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NOTE LIMINAIRE 

Le present chapitre traite de la procedure du Conseil 
de securite concernant la creation et le contrBle des 
organes subsidiaires qu'il juge necessaires a l'exercice de 
ses fonctions en vertu de la Charte des Nations Unies. 

La premibre partie, intitulee •á Circonstances dans les- 
quelles le Conseil de securite a cree des organes sub- 
sidiaires ou dans lesquelles il a ete propose d'en creer •â, 
rend compte de deux cas (cas nos 2 et 5) ou le Conseil a 
autorise le Secretaire general a creer yn organe sub- 
sidiaire et de six cas (cas nos 1, 3,4,6,9 et 10) oii le Con- 
seil a lui-meme decide de creer un organe subsidiaire. 

Au cours de la periode consideree dans le present 
Supplement, il y a eu cinq cas (cas nos 7,8,11, 12 et 13) 
ou un organe subsidiaire a ete formellement propose 
mais n'a pas ete cree1. 

Dans les cas ou des organes subsidiaires ont ete cons- 
titues par le Secretaire general en application de resolu- 

tions du Conseil de securite, la question de savoir si ces 
organes relbvent ou non des dispositions de l'Article 29 
ne se pose pas. 

La deuxieme partie du present chapitre rend compte 
d'un cas (cas no 14) ou le Conseil a examine des pro- 
blbmes de procedure poses par la modification du man- 
dat du Comite cree en application de la resolution 253 
(1968) relative a la question de la Rhodesie du Sud. 

Artiele 29 de III Charte l 

Le Conseil de sbcurite peut creer les organes subsidiaires qu'il juge 
necessaires a i'exercice de ses fonctions. 1 

Atiicle UI du reglement int6rieur provisoire 
Le Conseil de securite peut designer une commission. un comite ou 

un rapporteur pour une question determinee. 

1Pour les propositions informelles de crbation d'organes subsi- 
diaires present& au cours des debats du Conseil. voir ci-apres la note 
du debut de la premidre partie. 

Premiere parue I 

CIRCONSTANCES DANS LESQUELLES LE CONSEIL DE S$CURIT& A CRkE 
DES ORGANES SUBSIDIAIRES OU DANS LESQUELLES IL A $Tk PROPOS$ D'EN cR$ER 

NOTE 
Pendant la periode consideree, le Conseil de securite : 

i) a cree un Comite charge de la question de la tenue de 
reunions du Conseil hors Sibge vour examiner la aues- 
tion de la tenue de reunionsdiconseil ailleurs qu'au 
Sieae de l'Organisation2: ii) a invite le Secretaire 
ge&ral, en corIsultation et en etroite cooperation avec 
un groupe du Conseil de securite, a se mettre en rapport 
des-que possible avec toutes les parties interessees envue 
d'etablir les conditions necessaires pour permettre au 
peuple namibien d'exercer son droit a l'autodetermina- 
tion et a l'independance et a faire rapport au Conseil3; 
iii) a cree un groupe du Conseil de securite que le 
Secretaire general devait consulter et avec lequel il 
devait cooperer au sujet de la Namibie4; iv) a approuve 
la proposition du Secretaire general de proceder a la 
nomination d'un representant pour l'assister dans l'ac- 
complissement de son mandat en NamibieS; v) a decide 
d'envoyer une mission speciale composee de quatre 
membres du Conseil de securite pour evaluer la situation 
en Zambie et a prie la mission ainsi constituee de faire 
rapport au Conseil6; vi) a decide de constituer imme- 
diatement une Force d'urgence des Nations Unies au 
Moyen-Orient7; vii) a prie le Secretaire general de 
designer un representant special en le chargeant de pro- 
ceder a une enquete sur les evenements qui ont motive la 
plainte de l'Iraqs; viii) a decide de constituer imme- 

,Cas no 9. decision du 11 ianvier 1972. 
'Cas no 1, rbsolution 309 (1972). 
4Cas na 10, resolution 309 (1972). 
SCai ne 2. resolution 119 (1972) <.. -,. 
6c% no 3; rbsolution 326 (1973). 
'Cas no 4, resolution 340 (1973): 
&Cas po S. declaration du President, en date du 28 fevrier 1974, 

reflbtant le consensus des membres du Conseil. 

diatement une Force des Nations Unies chargee d'obser- 
ver le degagement au Moyen-Orient9. 

Les organes subsidiaires suivants, crees avant 1972, 
ont continue d'exercer leurs activites pendant une partie 
ou la totalite de la periode consideree : deux comitb 
permanents, le Comite d'experts et le Comite d'admis- 
sion de nouveaux Membres, et plusieurs organes 
speciaux, l'organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la tr&ve en Palestine (ONUST), le 
representant special du Secretaire general au Moyen- 
Orient, le Groupe d'observateurs militaires des Nations 
Unies pour I'Inde et le Pakitan (UNMOGIP), le 
representant des Nations Unies pour I'Inde et le 
Pakistan, le representant special pour les problbmes 
humanitaires aux termes de la resolution 307 (1971), la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix 
a Chypre, le Comite cree en appiication de la rbsolu- 
tion 252 (1968) concernant la question de la Rhodesie du 
Sud, le Sous-Comite ad hoc pour la Namibie et le Co- 
mite d'experts cree par le Conseil de securite a sa 1506e 
seance. 

Le Comite d'experts ne s'est pas reuni pendant la 
periode consideree, mais te Comite d'admission de 
nouveaux Membres a ete prie d'examiner les demandes 
d'admission a l'ONU du BangladeshEo, de la Repubii- 
que democratique allemandeIE, de la Republique fW- 
rale dlAllema nei2, du Commonweaith des Bahamasi3, 

94 de la Grenade , et de la Guinee-Bissauis et de faire rap- - 
*Cas no 6. resolution 350 (1974). 
Eo1658C B 16W s&nce et 177Se et 1776e h n c e s  
!f 1729c et 1730c seances. 
"Ibid. 
'"731e et 1732 seances. 
I4 1777: es 1778c seances. 
'5 179W et 1791Q dances. 
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port au Conseil, conformement a I'ariicle 59 du regle- le rale de son rcpresentant special dans les entretiens en 
ment interieur orovisoire du Conseil de securiteL6. cours entre les deux communautes et dans l'exercice de 

~ ' 0 r ~ a n i s m e  des Nations Unies charge de la sur- 
veillance de la treve en Palestine (ONUST) a noursuivi 
ses activites pendant toute la pe&ode co&id&e. A la 
suite d'une demande du Liban pour l'affectation d'ob- 
servateurs supplementaires de l'ONU dans le secteur 
I~rai?l-Liban'~, les membres du Conseil de securite ont, 
par consensus, accede a cette demande le 19 avril 1972 et 
ont invite le Secretaire general a appliquer la deci~ion'~. - .- - 

En ce qui concerne le representant special du Secre- 
taire general au Moyen-Orient, le Conseil de securite a 
prie le Secretaire general, par sa resolution 331 (1973). 
de soumettre un compte rendu complet des efforts 
deployes depuis 1967 et d'inviter le representant special 
a etre disponible pendant les seances du Conseil portant 
sur l'examen de la situation au Moyen-Orient, c'est-a- 
dire de la 1717e la 1726e seance et de la 1733e la 
1735e seancer9. Un moiet de resolution aux termes 
duquel, notamment, ie eonseii de securite avait prie le 
Secretaire general et son representant special de 
reprendre et de poursuivre leurs efforts en vue de pro- 
mouvoir une solution pacifique et leur aurait accorde 
tout appui et toute assistance pour qu'ils s'acquittent de 
leurs responsabilites n'a pu etre adopte en raison du 
vote negatif d'un membre-permanent". 

Le Groupe d'observateurs militaires des Nations 
Unies pour I'lnde et le Pakistan (L'NMOGIP) et le re- 
presentant des Nations L'nies pour I'lnde et le Pakistan 
ont ete maintenus dans leurs fonctions. En ce qui con- 
cerne le representant special pour les problemes humani- 
taires aux termes de la resolution 307 (1971). le Secre- 
taire general a prdsentk au Conseil deux rapports sur la 
mission de bons offices de son representant dans le sous- 
continent indo-pakistanais2'. 

Le mandat de la Force des Nations Unies chargee du 

ses bons offices, provisoirement interrompus par la 
grave crise intervenue le 15  juillet 1974, mais repris le 
26 a001 1974 en prdsence du Secretaire general et de son 
reprisentant specialu. Pendant toute la pSriode con- 
sideree. le Secretaire general n'a pas juge l'occasion 
venue de reprendre la fonction de mediation decoulant 
du paragraphe 7 de la resolution 186 (1964). en raison 
suriour desiues tres divergentes et fermemeni affirmees 
par tes trois gouvernements les plus directement con- 
e e r n e ~ ~ ~ .  

- 

Le Comite cree en vertu de la resolution 253 (1968) 
concernant la question de la Rhodesie du Sud a conunui 
a exercer ses activites pendant la ~eriode consideree. En 
ce qui concerne sa composition et son fonctionnement, 
le President du Conseil de securite a publie, le 29 mars 
1972%, une note indiquant qu'apres consultations il 
avait ete decide que le systeme de rotation de la presi- 
dence serait remdace par une presidence d'un an et que 
le Comite elirait en outre deux vice-presidents. Le 
Comite a presente un certain nombre de rapports regu- 
liers, interimaires et speciaux27 au Conseil, qui les a 
ensuite examines". 

Le Sous-Comite ad hoc pour la Namibie, sui a aussi 
poursuivi ses travaux pendant toute la periode conside- 
ree, a tenu six seances en 1972 et a ajourne la discussion I 
a la fin de la 23e seance29. 

Le Comite d'experts cree par le Conseil de securite a 
sa 1506e seance pour etudier la question de la creation 
d'une •á catdgorie de membres associes •â ne s'est pas 
reuni pendant la periode consideree dans le present Sup- 
pldmen t. 

Dans plusieurs cas, des participants aux travaux du 
Conseil et des membres de l'organisation ont propose la 

maintien de la paix a Chypre a ete reconduit six fo& pen- 
dant la oeriode considereez2. Dans ses ratmorts aeriodi- 
ques et'speciaux sur l'operation des ~ i i i o n s  Unies a 
Chypre23, le Secretaire general a informe le Conseil sur 

24Dans son rapport periodique S/11568, ibid., p. 54 A65, par. 61, le 
Secretaire general a note qu'il avait designe un nouveau representant 
special avant le 9 juillet. Pour les evenements critiques survenus en ete 
1974, voir, chap. VIII, la section relative a la situation a Chypre. 

ZsVoir le rapport periodique cite dans la note infrapaginale 23. 
26S/10578, Doc. off., 27e annde, Suppl. janv.-mars 1972, p. 76. 

Voir aussi la lettre adressee au President du Conseil par le President 
du Comite, S/10571, ibid., p. 73. A la suite de la recommandation du 
Comite, figurant dans son rapport special (WL0632, ibid., Suppl. 
avr.-juin 1972, p. 50 a 52, en particulier le paragraphe 7). ie Conseil a 
decide, en vertu de sa resoiution 318 (1972) que te •á Comite cree en 
application. de la resolution 253 (1968) du Conseil de securite •â 
s'appellerait desormais •á Comite du Conseil de securite cree en appli- 
cation de la resolution 253 (1968) concernant ta question de la .... ... 

27Le Comite a presente le cinquihme rapport (S/l0852/Rev.l, Doc. 
off., 27e anne'e, Suppldment spe'cial no 2 )  et le sixieme rapport 
(S/11178/Rev.l, Doc. o f f ,  27" annde, Su~~ldment  s~dcial nm 2 
et 2 A ) ;  il a aussi presente au Conseil lei deuxihme-et troisieme 
rapports interimaires (S/10580, Doc. off., 27e annde, Suppl, 
ianv.-mars 1972. o. 77 et 78. et Add.1. ibid.. SUDO/. avr.-iuin 1972. 
"p. 19 et 20; ~/16593, i b i d . , ' ~ .  28 et 29) et deui'rapports specia& 
(S/10632, ibid., p. 50 a 52; S/10920, Doc. off., 28e annke, Suppl. 
UV?.-juin 1973, p. 27 a 33). 

Pour les travaux du Conseil relatifs a la question de la competence 
du Comite eu egard a son mandat et aux ~reroaatives du Conseil. voir 
la deuxiimc p&r du present shapiirs: ~ o i ;  aussi. chap. VIII. la 
sriiion relativr A la siruaiion en Rhodesie du Sud. 

"Au paragraphe 14 de la resolutian 301 (1971). le Conseil a 
demande au Sous-Comire od hoc pour Is Namibie d'examiner tous les 
mi rCr  ci scmrdi qu i  r i canna iwni  I'auroriie de l'Afrique du Sud sur 
la Namibie cl de faire rapport cs ruje! au Conseil. Le Cornite n'a 
publie aucun rapport pendant la piriodr considkree. 



Circonstances dans lesquelles le Conseil de s&urite a Cr66 des organes 

creation d'organes subsidiaires sans le faire sous la 
forme de projets de resolution3@. 

A. - ORGANES SUBSIDLAIRES APPELES A SE &UNIR 
HORS DU &GE DE L'ORGANISATION POUR LA 
COMMODITE DE LEURS TRAVAUX 

1. Organes subsidiaires crees 

Mission du Secretaire general en application 
de la resolution 309 (1972) du Conseil de securite 
Au cours de ses reunions en Afrique3', le Conseil, 

examinant la situation en Namibie, a adopte a la 
1638e seance. le 4 fevrier 1972, la resolution 309 (1972) 
presentee initialement par l'Argentine et revisee 'apres 
des c~nsultations~~. aui stipulait notamment ce qui 
suit : 

1. Invite le Secretaire general. en consultation et en etroite coopera- 
tion avec un groupe du Conseil de securitef3, A se mettre en rapport 
des que possible avec toutes les parties interessees en vue d'etablir les 
conditions necessaires ponr permettre au peuple namibien d'exercer, 
librement et dans le respect rigoureux du principe de l'egalite des bom- 
mes, son droit a l'autodetermination et a l'independance. conforme- 
ment a la Charte des Nations Unies; 

2. Exhorte le Gouvernement sud-africain a cooperer pleinement 
avec le Secretaire general dans l'application de la presente resolution; 

3. Prie Le Secretaire general de faire rapport an Conseil de securite 
sur l'application de la presente resolution le 31 juillet 1972 au plus 
tard. 

Conformement a cette decision, le Secretaire general 
s'est mis en rapport avec les parties interessees par des 
communications envoyees du Siege, puis s'est rendu en 
Afrique du Sud et en Namibie entre le 6 et le 
10 mars 1972 et a presente son rapport au Conseil le 
17 juillet 197234. Dans son rapport, le Secretaire general 

contre zero; un membre permanent n'a pas participe au vote. 
33Voir ci-aprbs le cas no 10. 
"S/10738, DOC. off., 27eannee. Suppl. jui1i.-sept. 1972, p. 69a78. 
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recommandait que la mission soit poursuivie et que l'on 
nomme un representant charge d'aider a l'accomplisse- 
ment du mandat du Conseil3'. 

Le Conseil a examine le rapport a ses 16Ne et 1657e 
seances. A la 1~557~ seance, le ler aout 1972, le represen- 
tant de l'Argentine a presente un projet de resolution 
qui, apres quelques modifications apportees oralement, 
a ete adopte par 14 voix contre zero, en tant que resolu- 
tion 319 (1972)36. Le Conseil y invitait notamment le 
Secretaire general a poursuivre ses contacts, approuvait 
sa proposition de proceder a la nomination d'un 
representant ponr l'assister dans l'accomplissement de 
son mandat et le priait de tenir le Conseil de securite in- 
forme le 1.3 novembre 1972 au plus tard. 

Le 15 novembre 1972, le Secretaire general a presente 
au Conseil son rapport" sur l'application de la resolu- 
tion 319 (1972). Il y signalait les progres de ses entretiens 
avec les parties interessees, les activites de son represen- 
tant et celles du groupe du Conseil en application de la 
resolution 309 (1972). Le Conseil a examine le rapport 
de sa 1678e seance a. sa 1682e seance et a adopte, a. la 
1682e seance, le 6 decembre 1972, le projet de resolution 
presente par l'Argentine, tel qu'il avait ete modifie 
oralement, par 13 voix contre zero, avec une abstention, 
en tant que resolution 323 (1972), dans laquelle il invi- 
tait une nouvelle fois le Secretaire general a poursuivre 
ses efforts meritoires et le priait de faire rapport au Con- 
seil au plus tard le 30 avril 1973j8. 

Conformement a. la demande du Conseil, le Secretaire 
general lui a presente, le 30 avril 1973, un rapport sur 
l'application de la resolution 323 (1972)". Il a souligne 
que ses efforts persistants n'avaient pas provoque les 
changements d'attitude du Gouvernement sud-africain 
qu'il avait recherches et qui etaient indispensables a la 
solution de la question de la Namibie; etant donne cette 
situation, la question se posait de savoir si ces efforts 
devaient ou non etre poursuivis. 

A ses 17W, 1757e et 1758e seances, les 10 et 
11 decembre 1973, le Conseil a examine la question de la 
Namibie ainsi que le rapport du Secretaire general. A la 
1758e seance, le Conseil a adopte a l'unanimite le projet 
de resolution revise presente par le Perou en tant que 
resolution 342 (1973)". Le Conseil a decide, au para- 
graphe 2 de cette resolution, de ne pas poursuivre de 
nouveaux efforts sur la base de la resolution 309 (1972). 

CAS NO 2 
Representant du Secretaire general en application 
de la resolution 319 (1972) du Conseil de securite 

Conformement a la proposition du Secretaire 
generala, le Conseil de securite a decide, a la 1657e 
seance. le le' aout 1972, a. propos de la situation en 
~arnibie, d'approuver, en vertudu paragraphe 5 de la 
resolution 3 1 9  (1972). << la proposition du Secretaire 
generai de proceder, apres les consultations necessaires, 
a la nomination d'un representant pour l'assister dans 
l'accomplissement de son mandat. .. va. 

35Ibrd.. par. 50 et 51. Voir ci-apres le cas no 2. 
36S/10750 adopte sous sa forme modifiee. Un membre permanent 

n'a pas participe au vote. 
37S/10832, Doc. off., 27e annee, Suppl. oct.-ddc. 1972, p. 34 a 49. 
38Un membre Dermanent n'a pas ~ a r t i c i ~ e  au vote sur le docu- 

ment S/10846. 
39S/10921, Doc. off., 28e annee, Suppl. avr.-juin 1973, p. 33 a 37. 
4oLe document S/1 I 152/Rev.I, tel qu'il a ete modifie oralement, a 

61.5 teresente a la 1657•‹ seance. 
a i ~ a  proporition figurait dans Ic rapport du Secretaire general 

(S/ 10738) du 17 juillet 1972 (Doc. off., 27r unnde, Suppl. jvil1.-sepr. 
1972. D .  69 a 781. Dar. 50 et S I .  Vair aurri ci-avant le cas no 1 

P ~ i u r  le vote; Coir ci-avant ie cas no l 
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Le 24 septembre 1972, le Secretaire general a nomme 
M. Alfred Martin Escher pour etre son representant en 
Namibiea3. Apres des consultations a New York, le 
representant du Secretaire general s'est rendu en Afri- 
que du Sud et en Namibie du 8 octobre au 3 novembre 
1972 et, a son retour, a fait rapport au Secretaire 
general, oralement et par ecritM. 

Aux termes du paragraphe 5 de la resolution 323 
(1972), le Conseil de securite a autorise le Secretaire 
general a nommer une fois encore des representants en 
vue de l'aider A poursuivre l'accomplissement de son 
mandat4. 

Dans son rapport sur l'application de la resolu- 
tion 323 (1972)" du Conseil de securite, le Secretaire 
general n'a mentionne que brievernent ses representants. 
En vertu du paragraphe 2 de la resolution 342 (1973), le 
Conseil a decide de ne pas poursuivre de nouveaux 
efforts sur la base de la resolution 309 (1972) et de 
mettre ainsi fin au mandat des representants du 
Secretaire generalq. 

CAS NO '3 . 
Mission sp4ciale creee en application 

de la r4solution 326 (1973) 
A la 1691e seance, le 2 fevrier 1972,'~ propos de la 

plainte de la Zambie, le Conseil de securite a adopte un 
projet de resolution reviseq, presente par la Guinee, 
l'Inde, l'Indonesie, le Kenya, le Soudan et la Yougo- 
slavie, adopte par 13 voix contre zero, avec 2 absten- 
tions, en tant que resolution 326 (1973), qui stipulait 
notamment ce qui suit : 

9. DPcide d'envoyer immediatement une mission speciale composee 
de quatre membres du Conseil de s6curit4, qui seront designes par le 
President du Conseil de securitk aorh consultation avec les membres. 
pour Pvaiuer la situation dans la region. et prie la mission ainsi consti- 
tube de faire rapport au Conseil le 1" mars 1973 au plus tard; 

10. Demande au Gouvernement de la Zambie. au Gouvernement du 
Royaume.Uni ct au Gouvernement de I '~ f r ique  du Sud d'assurer a la 

.Mission speciale la coopkration et l'assistance dont elle aura besoin 
pour s'acquitier de sa tache; ... 

A la meme seance, le Conseil a adopte un deuxieme 
projet de resolution revise", egalement presente par la 
Guinee, l'Inde, l'Indonesie, le Kenya, le Soudan et la 
Yougoslavie, par 14 voix contre zero, avec une absten- 
tion, en tant que resolution 327 (1973), qui stipulait 
notamment ce qui suit : 

3. Ddcide de charger la Mission speciale, compos6e de quatre mem- 
bres du Conseil de sentrite, mentionnde au paragraphe 9 de la resolu- 
tion 326 (i973), assistee d'un groupe de six experts de l'Organisation 
des Nations unies". d'dvaluer les besoins de la Zambie en vue 
d'assurer le maintien de communications normales par d'autres voies 
routi&res, ferroviaires, aeriennes et maritimes; 

4. Prie en outre les Etats voisins d'accorder a la Mission speciale 
toute la cooperation necessaire ci I'accomplissement de sa qche; 

5 .  Invite la Mission speciale a faire rapport au Conseil de s6cunt6 le 
lm mars 1973 au plus tard. 

Le 5 fevrier 1973, le President du Conseil a publie une 
notest, dans laquelle il indiquait qu'!la suite de  con- 

"Voir ie rapport du Secr6taire g6n&al, S/10832, Doc. o n ,  
27r nnnde, Suppl. ocf.-ddc. 1972. p. 34 ;i 49. par. 2. 

"Voir ibid., par. 6 et 8 et Annexe II. 
45 Pour la decision et le vote, voir ci-avant le cas no 1. 
@S/10921, Doc. off., 28e annde, Suppl. avr.-juin 1973, p. 33 a 37. 
"Pour la decision et le vote, voir ci-avant le cas no i. 
@S/i0875/Rev.l. Le projet initial (S/10875) a et6 presente par la 

Guinee, le Kenya, le Soudan et la Yougoslavie. 
"S/10876/Rev.l. Les auteurs du projet initial (W10876) etaient les 

memes que ceux du projet S/10875. 
IODans sa declaration liminaire, a la 1687= seance, le 29 janvier 

1973, le representant de la Zambie a demande l'envoi d'un groupe 
d'exoerts 116870 seance. Dar. 39) et a ete auouv6 Dar un nombreim~or- .. . . 
tant kaut ies  intervenanis. 

51  S/i0886, Doc. of$, 28' annde, Suppl. jonv.-mars 1973, p. 51. 

sultations avec les membres du Conseil la Mission spe- 
ciale du Conseil de securite en Zambie serait composee 
des representants de l'Autriche, de l'Indonesie, du 
Perou et du Soudan. 

Apres sa visite au Royaume-Uni, en Zambie en 
Tanzanie et au Kenya, du 8 au 21 fevrier 1973, la Mis- 
sion speciale a presente au Conseil, le 5 mars 1973, son 
rapport dans lequel figurait egalement le rapport du 
groupe d'experts de l'ONUs2. 

De la 1692e a la 1694e seance, du 8 au 10 mars 1973, le 
Conseil a examine le rapport de la Mission speciale et a 
adopte, a sa 1694e seance, deux projets de resolution 
revises5\ l'un par 13 voix contre zero, avec 2 absten- 
tions, en tant que resolution 328 (1973), et l'autre, a 
l'unanimite, en tant que resolution 329 (1973). En vertu 
du premier paragraphe de la resolution 328 (1973), le 
Conseil a souscrit a l'evaluation et aux conclusions de la 
Mission speciale et a adopte, en vertu des deux resolu- 
tions. un certain nombre de mesures economiaues et 
politiques pour donner suite aux suggestions de ia Mis- 
sion speciale. 

CAS NO 4 
Force d'urgence des Nations Unies (FUNU) 

au Moyen-Orient 
A la 174ge seance, le 23 octobre 1973, a propos de la 

situation au .Moven-Orient. le Conseil de securite a 
adopte un projetede resolution presente conjointement 
par l'URSS et les Etats-Unis d'AmeriqueT4, adopte par 
14 voix contre zeros5, en tant que resolution 339 (1973), 
dont le paragraphe 2 etait libelle coinme suit : 

P r ~ e  le Secretaire gMra l  de prendre des mesures pour envoyer 
l 

immediatement des observateurs de l'oreanisation des Nations Unies - 
surveiller l'observation du cessez-Ie-feu entre les forces d'lsrael et la 
Repubiique arabe d'sgypte. en utilisant d cette fin le personnel de 
l'organisation des Nationi Unies se trouvant actuellement au Caires6. 

A la 1750e seance, le 25 octobre 1973, le Conseil de 
securite a adopte un projet de resolution revises7, 
presente initialement par la Guinee, l'Inde, l'Indonesie, 
le Kenya, le Panama, le Perou, le Soudan et la Yougo- 
slavie et modifie B la suite de consultations, par 14 voix 
contre zeroSs, en tant que resolution 340 (1973), qui con- 
tenait notamment les dispositions suivantes : 

Noranr avec inquidrude d'aprer le rapport du Secretaire genPral'9 
que les observateurs militaires de I'Organisation des Nations Unies 
n'ont pas encore et6 mis en mesure de se poster des deux cotes de la 
ligne du cessez-le'-feu, 

2. Prie le Secrbtaire generai, a titre de mesure immediate, d'aug- 
menter le nombre des observateurs militaires de l'organisation des 
Nations Unies des deux cutes: 

3. Ddcide de constituer immeidiatement sous son autorite une Force 
d'urgence des Nations Unies qui sera compos&e de personnel prove- 
nant d'Etats Membres de I'Organisation des Nations Unies autres que 
les membres permanents du Conseil de securite et prie le Secretaire 
general de faire rapport dans les vingt-quatre heures sur les mesures 
prises a cet effet; 

... 
En ce qui concerne le paragraphe 3 de la resolu- 

tion 340 (1973), plusieurs membres du Conseil ont for- 
mule des reserves B propos de la decision d'exclure les 

52S/10896/Rev.l, Doc. off., 28e anne'e, Suppldmenf spdcial no 2. 
53S/10898/Rev.I et S/10899/Rev.l, presentes tous deux par les 

pays suivants : Guinee. Inde. IndonMe, Kenya, Panama, Pdrou, 
Soudan et Yougoslavie. 

fa  SI1 1039. adaote sans chaneement. 
'5Un membre Permanent n'&as participe au vote. 
56Le personnel auquel il est fait reference est celui de I'ONUST dont 

les activites et celles de la FUNU a ses debuts se chevauchaient 
beaucoun dans les oremicrs temos 

$7 S/I i046/~ev. i. 
saUn membre permanent n'a pas participe au vote. 
59Le rapport a ete prdsente oralement a la 1749e seance. 
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membres permanents du Conseil de l'envoi de personnel 
;1 la Force d'urgencem et, avant de passer au vote sur la 
resolution dans son ensemble, le representant de la 
France a demande un vote separe sur le principe de 
l'exclusion; par 13 voix contre zero? ,avec une absten- 
tion, le Conseil a maintenu la dispositionG1. 

Le representant de l'URSS a demande instamment 
que le principe d'une repartition geographique equitable 
soit strictement respecte dans la constitution de la 
Force62. 

Le Conseil a aussi decide d'autoriser le Secretaire 
general a nommer le general Siilasvuo, chef d'etat- 
major de I'ONUST, au poste de commandant par inte- 
rim de la Force d'urgence des Nations UniesG3. 

A la 1752e seance, le 27 octobre 1973, le Conseil a 
examine le rapport du Secretaire general presente en 
vertu du paragraphe 3 de la resolution 340 (1973)@, et a 
adopte un projet de resolution presente par l'Australie, 
par 14 voix contre zeroa, en tant que resolution 341 
(1973), dont le paragraphe 2 etait libelle comme suit : 

Dtcrde que la Force sera constituee conformement au rapport sus- 
mentionne* pour une periode initiale de six mois et qu'elle continuera 
par la suite i fonctionner, si besoin est, a condition que le Conseil de 
securite le decide. 

A la 1754e seance, le 2 novembre 1973, le Conseil a 
examine les rapports interimaires que le Secretaire 
general a presentes sur la Force". A cette reunion, le 
President a fait une declaration refletant l'accord des 
membres du Conseil a propos de l'application de la 
resolution 240 (1973), en particulier de la composition 
de la Force correspondant a une meilleure repartition 
geographique parmi ses  contingent^^^. Dans une note 
ulterieure", le President a informe le Secretaire general 
que le Conseil avait accepte d'ajouter deux autres eon- 
tingents africains, du Kenya et du Senegal. 

A la 1755e seance, le 12 novembre 1973, le Conseil a 
accepte la proposition que le Secretaire general avait 
formulee dans une lettre70 de nommer le general 
Siilasvuo commandant de la Force et a demande au 
President du Conseil d'en informer le Secretaire 
penera17'. - 

Pendant la periode consideree, la Force d'urgence des 
Nations Unies (FUNU) a ete reconduite deux fois, 
chaque fois par' 13 vdx contre zero72, en vertu des 
resolutions 346 (1974) et 362 (1974), apres examen par le 
Conseil des rapports du Secretaire general sur la 
Force7). 

CAS NO 5 
Representant sp4cial du Secretaire general en application 

du consensus adopte le 28 fevrier 1974 par le Conseil 
de securite 
ta 1750e seance, premiere intervention du representant de I'URSS, 

interventions des representants du Royaume-Uni el de la France. 
61 1750c seance. Un membre permanent n'a pas participe au vote. 
Gzibid., premikre intervention du representant de I'URSS. 
63ibid., conclusions du Prbsident. 
@S/11052/Rev.l, Doc. off., 280 onnde, Suppl. ocf.-ddc. 1973, 

p. 107 et 108. 
GsUn membre permanent n'a pas participe au vote. 
"Voir pius haut note infrapaginale 64. 
G7S/llOS6 et Add.1, Doc. off., 28@annde, Suppl. oc1.-ddc. 1973, 

p. I lOet  I l l .  
GsS/11072, ibid., p. 247. La Chine s'est desolidarisee de cette 

decision. 
@S/11127, ibid.. p. 274. La Chine s'est desolidarisk de cette 

decision. 
70S/11103, ibid., p. 262. 
71 S/11 104. ibid.. n. 262. La Chine s'est desolidarisee de cette . . 

decision. 
72Deux membres du Copseil n'ont pas participe aux votes qui ont eu 

lieu aux 176Y et i79ge seances. 
73S/11248, Doc. off., 29eannde, Suppl. avr.-juin 1974, p. 101 a 108 

et S/11536, ibid., Suupl. ocf.-dkc. 1974, p. 32 a 36. 

A la 1764e seance, le 28 fevrier 1974, le Conseil de 
securite a adopte un consensus74 au sujet de la plainte de 
l'Iraq relative A des incidents survenus sur la frontiere 
avec Aux termes du paragraphe 5 du con- 
sensus, le Secretaire general etait prie : 

De designer des que possible un representant special en le chargeant 
de proceder a une enquate sur les evenements qui ont motive la plainte 
de l'Iraq; et 

De faire rapport dans un delai de trois mois. 
Conformement a cette decision du Conseil, le Secre- 

taire general a nomme, le 18 mars 1974, pour etre son 
representant special, S. E. l'ambassadeur Weckmann- 
MUAOZ, qui s'est rendu en Iraq et en Iran du 3 au 
25 avril 1974 et a presente son rapport au Secretaire 
general, le 16 mai 197476. Le 20 mai 1974, le Secretaire 
general a presente son rapport au Conseil. 

A la 1770e seance, le 28 mai 1974, le Conseil a exa- 
mine le rapport du Secretaire general et a adopte un pro- 
jet de r e s o l u t i ~ n ~ ~  adopte apres des consultations par 
14 voix contre zero79, en tant que resolution 348 (1974), 
dans laquelle il a pris acte avec satisfaction du rapport 
du Secretaire general et a exprime l'espoir que les parties 
appliqueraient le plus tot possible l'accord auquel elles 
etaient parvenues grace aux bons offices du representant 
special du Secretaire general. 

CAS NO 6 
Force des Nations Unies chargee d'observer 

le degagement (FNUOD) 
A la 1774e seance, le 31 mai 1974, apres avoir examine 

la situation au Moyen-Orient, en particulier le rapport 
du Secretaire general relatif a l'Accord sur le degage- 
ment des forces israeliennes et syrienness0, le Conseil de 
securite a adopte un projet de resolution revises', 
presente conjointement par I'URSS et les Etats-Unis, 
par 13 voix contre zeroa en tant que resolution 350 
(1974), dont le paragraphe 3 etait libelle comme suit : 

Ddcide de constituer immediatement, sous son autorite, une Force 
des Nations Unies chargee d'observer ie degagement et prie le 
Secretaire general de prendre les mesures necessaires a cet effet, con- 
formement aux rapports et annexes susmentionnes; la Force sera creee 
pour une periode initiale de six mois. sous reserve de reconduction par 
une nouvelle resolution du Conseil de securite. 

A la meme seance, le Conseil a accepte les proposi- 
tions formulees par le Secretaire general sur la composi- 
tion initiale de la Force et la nomination du general 
BrizeRo Zevallos comme commandant par interims?. 

A la 180ge seance, le 29 novembre 1974, le Conseil a 
adopte un projet de re~o lu t ion~~,  presente par l'Au- 
triche, l'Indonesie, le Kenya, la Mauritanie, le Perou et 
la Republique-Unie du Cameroun, par 13 voix contre 
zero", en tant que resolution 363 (1974), par laquelle il 
a decide de renouveler le mandat de la Force pour une 
autre periode de six mois, apres avoir examine le rap- 
port du Secretaire general sur le fonctionnement de la 
FNUOD pendant les six premiers moiss6. 

7&S/11229, Doc. off., Zy annde, Suppl. jnnv.-mars 1974, p. 129 
et 130. La Chine s'est desolidarisee du consensus du Conseil. 

75S/11216, ibid., p. 116. 
l6Pour ces renseignements, voir le rapport du Secretaire general, 

S/11291. ibid.. SUDDI. ovr.-juin 1974. o. 139 .$ 143. en oarticuiier les 

S 11305. Kri  1 .  aduptC m i r  auirr :hangcmeiit. 
mcnibrcs du Consril ii'onr par p3iticipi au  \"te. 

a'1774e siance. dr'clarariun du Srrretnirr gCnCral et ;onclusiunr du 
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2. Organes subsidiaires dont la creation a ete proposee 
mais qui n'ont pas ete crees 

CAS NO 7 
A la 1787e seance, le 29 juillet 1974, a propos de la 

situation a Chypre, le representant de l'URSS a presente 
un projet de resolutionw dont le paragraphe 3 etait 
libelle comme suit : 

DPe~de d'envoyer sans delai d Chypre une mission speciale com- 
poskde ... membres du Conscil de securitC, qui seront design& par le 
President du Conseil apres conrulraiions a\.er les membres du Conseil 
et avec ie Secretaire zeneral, en vue de se rendre compte sur place de la 
mise en application de la resolution 353 (1974) et de faire rapport au 
Conseil. 

Le projet de resolution n'a pas ete mis aux voix. 
CAS NO 8 

A la 1804e seance, le 28 octobre 1974, a propos de 
i'examen des rapports entre l'organisation des Nations 
Unies et l'Afrique du Sud, le President du Conseil a 
appele l'attention des membres sur un projet de resolu- 
tions presente par l'Arabie saoudite en vertu de l'arti- 
cle 38 du reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite. Le paragraphe 2 etait libelle comme suit : 

Prle le Secretaire generai, apres consultation avec le Conseil de 
&curite, de designer deux coadministmteurs de pays neutres pour 
administrer la Namibie avec l'Afrique du Sud pendant la p h o d e  du 
transfen, qui devrait dtre achevee dans un delai de deux ans au 
maximum. 

Le projet de resolution n'a pas ete mis aux voix. 

1. Organes subsidiaires crees 
CAS No 9 

Comite du Conseil de securite charge de la question 
de la tenue des reunions du Conseil hors Siege 

A la 162Se seance, le I l  janvier 1972, a propos d'une 
demande de IYOraanisation de l'unite africaine concer- 
nant la tenue de-reunions du Conseil de securite dans 
une cawicale africaine. le Conseil a dicide sans obiection 
notamment ce qui suit : 

4 De crker un comite du Conseil de securite pour les reunions hors 
Siege du Conseil, compose de tous les membres du Conseil de securite, 
qui examinerait la question de la tenue de reunions du Conseil dans 
une capitale africaine sous tous ses aspects ... et s'efforcerait 
d'6laborer des principes directeurs de caractere general qui pourraient 
dtre appiiques A toute situation analogue pouvant se presenter a 
l'avenir en relation avec le paragraphe 3 de l'Article 28 de la Charte 
des Nations LJniessq. 

Conformement a cette decision, le Comite a presente 
un ravvortgO au Conseil, dans lequel il a formule 
plusieuis recommandations et propose un projet de 
resolution. II a aussi indique qu'il avait ete convenu de 
confier tour de rale 1f;i Gesidence a un membre 
different chaque mois et de s'acquitter de la tache con- 
sistant a elaborer un projet de principes directeurs de 
caractere general pouvant etre applique a l'avenir dans 
des situations analogues. 

A la 1626e seance, le 19 janvier 1972, le Conseil a 
adopte les recommandations du Comite et le projet de 
resolutionq' sans objection, comme representant le con- 
sensus des membres du Conseil. 

~ ~ / 1 0 3 1 4 ,  Doc. off., 2TP onnde, Suppl. janv:-mirs 1972, p. 21 
A 29. Les recommandations et le projet de resolution sont reproduits 
aux paragraphes 29 et 30. 

91 Adopte sans changement en tant que resolution 308 (1972). 

A propos de la demande du Panama concernant la 
tenue de reunions du Conseil de securite a Panama 
City, le Conseil a prie le Comite, a la 168Se seance, le 
16 janvier 1973, d'examiner tous les aspects - techni- 
ques, administratifs, financiers, juridiques, politiques et 
autres - des arrangements necessaires et de lui faire 
rapport le 26 janvier 197392 au plus tard. 

En consequence, le Comite a presente son deuxieme 
rapportq3 comprenant ses recommandations et un projet 
de resolution" que le Conseil a adoptes sans objection a 
la 1686e seance, le 26 janvier 1973, comme representant 
le consensus des membres du Conseil. 

CAS NO IOq5 
Groupe du Conseil de skcurite cree en application 

de la resolution 309 (1972) 
Aux reunions qui se sont tenues en AfriqueM, a la 

1638e seance, le 4 fevrier 1972, le Conseil, examinant la 
situation en Namibie, a adopte la resolution 309 (1972) 
qui prevoyait au premier paragraphe de creer un groupe 
du Conseil de securite comwose des re~resentants de 
l'Argentine, de la Somalie e i  de la ~ou~os lav ie ,  que le 
Secretaire aeneral a kt6 wrik de consulrer et avec leauel il 
etait invite-a cooperer dans l'accompiissement duman- 
dat decoulant de cette resolution. 

Un debat a eu lieu, avant le vote, sur le nombre et le 
mode de selection des membres du groupe, dont la con- 
clusion a ete de demander au President, conformement 
a la pratique habituelle, d'engager des consultations 
avec les membres du Conseil afin de convenir de la com- 
position du groupew. 

Dans son rapport au Conseil, en date du 17 juillet 
1972qs, le Secretaire general a indique qu'il s'etait 
acquitte de sa tache en etroite cooperation avec le 
groupe du Conseil de securite et a exprime sa profonde 
gratitude pour la cooperation et l'aide precieuse que le 
groupe lui avait accordees9. 

En reconduisant le mandat du Secretaire general en 
vertu de la resolution 319 (1972). le Conseil a aussi 
reconduit celui du groupe du Conseil. 

Dans son rapport sur l'application de la resolution 
319 (1972), le Secretaire general a evoque la participa- 
tion active du groupe a la preparation et A l'evaluation 
des activites entreprises par lui-m&me et son represen- 
tantIw. 

Aux termes de la resolution 323 (1972), le mandat du 
groupe a ete reconduit une nouvelle fois et il a ete decide 
de pourvoir les sieges qui deviendraient vacants apres le 
renouvellement partiel de la composition du Conseil de 
securite le ler janvier 1973"". En application de cette 
derniere decision, le Conseil a decide par consensus, a la 
suite de consultations entre ses membres, de nommer les 
representants du Perou et du Soudan aux sieges devenus 
vacants du fait de l'expiration du mandat des delega- 
tions de l'Argentine et de la Somalie1OZ. 

"Pour la decision, voir Doc. off., 28* annee, RPsolufions et 
decisions du Conseil de seeurit4 1973, p. 2. 

q3S/i0868. ibid.. S u d .  ianv.-mars 1973. o. 36 A 42. 
WIbid., p.'39, par. ij. ~ d o p t e  sana chan&ment en tant que resolu- 

fion 17q 11071> 
ir ci-avant le cas no i. - -... .. 

96Voir pius haut note infrapaginale 31. 
971637F seance. par. 53, 114, 118, 157 A 173, 181, 182 et 197. 
98S/10738,Doe. off., 27*annde, Suppl. juil1.-sept. 1972, p. 69a78. 
9Ihid. .  nar. 1. 19. m e t  -. . ~ .  -.... ., .., .. 
'wS/i0832. ibid.. SUDDI. < 

paragraphe 3; ~ ' ~ n n e x e  et l'Annexe II, p a r  2 et 83: 
'Oi  Resolution 323 (1973). par. 5 et 8. 
'O2 Voir DOC. oSf, 28'onnQe. Rdsolulions el ddcisions du Conseil de 

sdcuril4, 1973, p. 1 .  



Circonstances dans lesquelles le Conseil de securite a crie des organes subsidiaires 53 

Presentant un rapportIo' sur l'application de la reso- 
lution 323 (1972). le Secretaire general a souligne une 
nouvelle fois la valeur du concours et des conseils que le 
groupe du Conseil lui avait apportes. 

A la suite de la suggestion du Secretaire general, le 
Conseil a decide de ne pas poursuivre de nouveaux 
efforts sur la base de la resolution 309 (1972)". 
2. Organes subsidiaires dont la creation a ete proposee 

mais qui n'ont pas ete crees 

CAS NO 11 
Aux reunions qui se sont tenues en Afriquetos, a la 

1637e seance, le 3 fevrier 1972, la Guinee, l'Inde, la 
Somalie, le Soudan et la Yougoslavie ont presente un 
projet de resolution commun sur la question de l'upurt- 
heidlo6 dont les paragraphes 8 et 9 etaient libelles 
comme suit : 

Ddcide de creer un comite du Conseil de securitd charge d'etudier les 
moyens permettant d'assurer l'application des resolutions du Conseil 
de securite sur cette question [de I'oparfheidl et de faire d'urgence rap- 
port a ce sujet, au plus tard le 30 avril 1972; 

Prie le Secretaire generai d'accorde7 au Comit6 toute l'aide 
necessaire pour s'acquitter de sa mission. 

Dans le texte revisetm du projet de resolution qui a ete 
presente a la l63ge seance, le 4 fevrier 1972, ces deux 
paragraphes ont ete supprimes. 

CAS NO 12 
A la 1673e seance, le 16 novembre 1972, a propos de 

la question relative a la situation dans les territoires sous 

'"S/10921 (raooort du Secretaire aenerai), Doc. off.. 2ae annde, 

et 88. 
i~S/10609/Rev.l, adopt6 en tant que resolution 311 (1972). 

administration portugaise, la Guinee, la Somalie et le 
Soudan ont presente un projet de resolution'" dont les 
paragraphes 11 a 13 etaient libelies comme suit : 

Ddcide de creer, cpnformement a l'article 28 de son reglement inte- 
rieur provisoire, un sous-comite compose de ... membres du Conseil de 
securit6, qui sera constitue apres consuitation entre le President du 
Conseil de securite et le Secretaire generai, aoauel sera confiee l'ap- 
plication des dispositions do paragraphe 10 Eidessus et qui fera 
periodiquement rapport au Conseil de securite; 

Prte tous les Etats de cooperer avec le sous-comit6 cree aux termes 
du paragraphe 11 ci-dessus; 

Prie le Secretaire general d'aider le sous-comit6 dans I'accomplisse- 
ment de ses taches. 

A la suite des consultations, les auteurs ont retire le 
projet, a la 1676e seance, le 21 novembre 1972, et en ont 
presente deux nouveauxtm. 

CAS NO 13 
A la 1676e seance, le 21 novembre 1972, au sujet de la 

question relative a la situation dans les territoires sous 
administration portugaise, la Guinee, la Somaiie et le 
Soudan ont presente un projet de resol~tion"~ dont le 
paragraphe 7 etait libelle comme suit : 

Ddcide de creer, conformement t l  l'article 28 de son reglement inte- 
rieur provisoire, un comite special compose de cinq membres du Con- 
seil de securite qui sera constitue apres consultation entre le President 
du Conseil de securite et le Secretaire aeneral et oui sera chm6 d'en- 
treprendre des enquates sur la livraison des arme; ulilis6es pa;le Por- 
tugal dans Irr terriloires africains sous sa domination et de faire rap- 
pon p6riodiquemm au Conseil de skurit6. 

A la 1677e seance. le 22 novembre 1972, le re~resen- 
tant de la Somalie adeclare, au nom des auteurs, qu'il 
n'insisterait pas pour aue le projet de resolution soit mis 
aux voixti1. ' 
-- -- 

los S/10834. Doc. of$, 27e annde, Suppi. OC~.-ddc. 1972, p. 50 a 52. 
'@Voir ci-apres le cas no 13. 
"OS/10839, Doc. off.., 27eannde, Suppl. oc1.-ddc. 1972, p. 54et 55. 
11' 1677e seance, par. 45. 

Deuxieme partie 

DEBATS RELATIFS AUX PROCEDURES CONCERNANT LES ORGANES SUBSIDIAIRES 

NOTE 
Pendant la periode consideree, le Conseil de securite a 

examine en une occasion de maniere relativement 
detaillee un probleme de procedure relatif au mandat 
d'un organe subsidiaire, dans quelle mesure ce mandat 
pouvait a r e  modifie et dans quelles limites le Conseil 
pouvait deleguer ses pouvoirs en vertu de la Charte. 

-A. --DEBATS-RELATIFS A LA PROC~DURE 
DE CREATION D'ORGANES SUBSIDIAIRES 

**B. - DEBATS RELATIFS A LA PROCEDURE DE 
CONSULTATION ENTRE LES MEMBRES PERMANENTS 

**C. - DOBATS RELATIFS A LA PROCEDURE 
DE DELEGATION DE POUVOIRS 

D. - DEBATS RELATIFS A LA PROC~DURE 
DE MODIFICATION D'UN hiANDAT 

CAS No 14 
A la 1645e seance, le 28 fevrier 1972, a propos de la 

question concernant la situation en Rhodesie du Sud, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 314 (1972) 
dont le paragraphe 6 etait libelle comme suit : 

Prie le Comite cree en application de la resolution 253 (1968) du 
Conseil de securite de se reunir d'urgence afin d'examiner les moyens 

de nature a assurer L'application des sanctions et de presenter au Con- 
seil, le 15 avril 1972 au plus tard, un rapport contenant des recomman- 
dations a cet egard ainsi aue toutes sua~estions oue le Comite oourrait 
souhaiter for&ler en c i  qui concerne son mandat et toutes autres 
mesures visant A assurer l'efficacite de ses travaux. 

En consequence, le Comite a presente un rapport' 
specialtlz dont la troisieme partie contenait les recom- 
mandations acceptees par tous les membres du 
Comite113, tandis que la quatrieme partie contenait 
auatre ~ro~osi t ions  contestees et les diverses vues 
adoptees par les membres pour et contre ces recomman- 
dations. Les membres africains du Comite ont estime 
que le Conseil devrait notamment r e a f f h e r  la 
legitimite de la lutte du peuple de la Rhodesie du Sud, 
condamner les Etats quicontreviennent ouvertement et 
continllment aux dispositions des resolutions 253 (1968) 
et 277 (1970), adopter des mesures particulieres a l'en- 
contre de l'Afrique du Sud et du Portugal et demander & 
tous les Etats de prendre contre le regime illegal de la 
Rhodesie du Sud les mesures supplementaires prevues & 

""apport special do Comite cr6e en application de la resolu- 
tion 253 (1968) du Conseil de securite, en date du 9 mai 1972. S/10632, 
Doc. off, 27* annde, Suppl. ovr.-jurn 1972, p. 50 a 52. 

llVbrd.. par. 7 a 24. 
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l'Article 41 de la Charte"4.  eld delegations de la Belgi- 
que, des Etats-Unis d'Amerique, de la France et de 
l'Italie ont indique qu'il ne leur etait pas possible d'ap- 
prouver les propositions, car elles suscitaient des objec- 
tions quant au fond, quant a la procedure a suivre par le 
Comite ou a sa competence s'agissant de questions qui 
relevaient exclusivement du Conseil de securite"'. 

A la 1654e seance, le 28 juillet 1972, lorsque le Conseil 
a examine le rapport special du Comite, le representant 
du Soudan, parlant en sa qualite de president du 
Comite, a mentionne ces objections a propos du con- 
tenu de la quatrieme partieIl6. Le representant de la 
Belgique a declare que deux des propositions africaines 
avaient ete ecartees parce qu'elles etaient etrangeres au 
mandat fixe par la resolution 314 (1972) et a ajoute ce 
qui suit : 

... II me faut en ventr maintenant au debat qu'a provoque a 
nouveau 186tendue du mandat donne au Comite par les resolutions 253 

t14Rapport sp6cial du Coinit6 c d 6  en application de la r6solu- 
lion 253 (1968)duConieil dcsksurit6. endarcdu Y mai 1972. S110632. 
Par. 25 d 28: Doc. off.. 27+ annde. SZiRR/. ovr-juin 1972. P. 5 1 .  

'lSlbid., par. 33. 
I I 6  1654e dance, par. $5 a 17. 

0968) et 277 (1970) du Conseil. A notre avis. le Comite ne mut avoiz . . . , 
au'un r6le cornolementaire. Alors meme aue le Conseil le /oudrait. il ~ ~~ ~~. ~ 

ne rerait pa, libre de deleguer a un organe subalterne des respon- 
rabilires que la Charte n'a confiees qu'A lui seul. D'ailleurs. i l  ne serait 
pas utile non plus que le Cornite soit une replique fidele du Conseil et 
que, comme lui, il soit cornpitent pour tous les aspects de la question 
de la Rhodesie du Sud. Concu pour fonctionner en permanence, le 
Conseil de secunte n'a pas besoin. a la difference de L'Assemhl6e 
generale dont les activites sont intermittentes, d'organes qui exercent 
ses nouvoirs en son nom et sa olacell'. 

Le representant de la Yougoslavie, appuyant les pro- 
positions africaines, a repondu ce qui suit : 

... et nous croyons savoir que les responsabilites du Comite s'&en- 
dent a tous les aspects politiques de la situation en Rhodesie du Sud et 
dans la reeion ou la Rhodesie du Sud se trouve aui affectent l'aoollca- - . . 
tion des sanctions et ne doivent pas se limiter aux seuis asgects techni- 
ques..."s. 

**E. - DEBATS RELATWS A LA PROCEDURE 
METTANT FIN A UN MANDAT 

i171654e seance, par. 40et 41. Voir aussi les declarations des repre- 
sentants du Royaume-Uni (1659 seance, par. 15) et de la France 
(ibid.. par. 43 et 44). 

IIsIbid., par. 53. 


